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Introduction 
 
Augmenter le taux d’emploi est une des priorités des politiques publiques en Belgique. L’accord du 
gouvernement fédéral stipule que « Le gouvernement récompensera le travail, accompagnera les 
groupes les plus vulnérables sur le chemin vers l’emploi et visera un taux d’emploi de 80% minimum 
pour 2030. ». Et au niveau des régions, des budgets importants sont consacrés à l’emploi. La Région 
Wallonne dépense environ 2,5 milliards € par an tandis que la Région Bruxelles-Capitale consacre un 
peu moins d’1 milliard € par an pour la politique d’emploi. On peut citer notamment des politiques 
importantes telles que les titres-services et les APE.  
 
Avoir un taux d’élevé est une priorité car le taux d’emploi est déterminant pour la soutenabilité de la 
sécurité sociale. Plus il y a de personnes qui travaillent, plus il y a de cotisations sociales de versées 
côté recettes, et moins il y a d’allocations à payer côté dépenses. L’équilibre de la sécurité sociale 
dépend du nombre de cotisants et de l’évolution des dépenses sociales. Avec le vieillissement de la 
population, ces dépenses sociales devraient augmenter à l’avenir avec la hausse du nombre de 
pensionnés et la hausse des dépenses liées à la santé. Le Comité d’Etude du Vieillissement estime 
que les dépenses sociales devraient représenter 29,5% du PIB en 2070 contre 24,5% en 20191.  Pour 
assurer un équilibre sans réduire la protection sociale, cette hausse des dépenses doit être 
accompagnée d’une hausse des recettes.  
 
L’état du taux d’emploi en Belgique est régulièrement présenté comme mauvais et comme la preuve, 
selon certains, qu’il faut remettre en cause la politique sociale du pays car trop généreuse, en 
particulier en termes d’allocations de chômage. Toutefois, comme tout indicateur, le taux d’emploi a 
ses limites et ne donne pas une image exhaustive de la situation du monde du travail en Belgique et 
dans ses pays voisins. Il ne dit rien du temps de travail, ni des disparités au sein de la population 
active, ni des raisons pour lesquelles les personnes ne travaillent pas.  
 
Cette note vise à analyser de manière concise ce qu’il y a derrière le taux d’emploi agrégé et d’ainsi 
donner une image plus précise de la situation de l’emploi en Belgique comparativement à ses pays 
voisins. Cette note se concentre notamment sur les catégories de la population belge avec un faible 
taux d’emploi et sur les raisons du non-emploi.  
 
 
 
 
 
 
 
  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
1https://www.plan.be/press/communique-2264-fr-
les_depenses_sociales_representeraient_a_long_terme_pres_d_un_tiers_du_pib_en_belgique 
 

http://www.plan.be/press/communique-2264-fr-les_depenses_sociales_representeraient_a_long_terme_pres_d_un_tiers_du_pib_en_belgique
http://www.plan.be/press/communique-2264-fr-les_depenses_sociales_representeraient_a_long_terme_pres_d_un_tiers_du_pib_en_belgique
http://www.plan.be/press/communique-2264-fr-les_depenses_sociales_representeraient_a_long_terme_pres_d_un_tiers_du_pib_en_belgique
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1 Analyse du taux d’emploi globale  
 

1.1 Le taux d’emploi selon Eurostat  
 
1.1.1 Définition  
 
Eurostat donne la définition suivante au taux d’emploi : « Le taux d'emploi de la population totale est 
calculé en divisant le nombre de personnes âgées de 20 à 64 ans ayant un emploi par la population 
totale de la même tranche d'âge. (…) Les personnes en emploi sont celles de 20-64 ans qui, au cours 
de la semaine de référence, ont effectué un travail en vue d'une rémunération, d'un bénéfice ou d'un 
gain familial, ne serait-ce que durant une heure, ou qui n'étaient pas au travail mais qui avaient un 
emploi ou une activité dont ils étaient momentanément absents. »  
 
Ce taux est obtenu via l’Enquête sur les forces de travail (EFT) qui « est une enquête auprès des 
ménages privés, menée pendant toute l’année » avec une périodicité de publication des données 
trimestrielle.  
 
 
1.1.2 Les chiffres de base et leur évolution  
 
Au deuxième trimestre 2022, les chiffres d’Eurostat étaient les suivants : 
 
 

Taux d'emploi (2022 Q2) 

Belgique 71,4% 

Allemagne 81,4% 

Pays-Bas 82,9% 

Luxembourg 75,2% 

France 73,9% 

Zone Euro 74,3% 
 

Sources : Eurostat (chiffres pour le deuxième trimestre 2022) 
 
 
La Belgique a donc un taux d’emploi inférieur à la moyenne de la zone Euro et à l’ensemble de ses 
voisins. Les pays souvent cités en exemple en termes de taux d’emploi, comme l’Allemagne et les 
Pays-Bas sont largement au-dessus. Au niveau belge, on constate de fortes disparités régionales : 
 
 

Taux d'emploi (2022 Q2) 

Bruxelles 64,8% 

Wallonie 65,0% 

Flandre 76,3% 
 

Sources : Statbel (chiffres pour le deuxième trimestre 2022) 
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Sans surprise, c’est la Région Flamande qui a le taux d’emploi le plus élevé. Toutefois, on peut 
observer que ces 5 dernières années, c’est la Région Bruxelles-Capitale qui a connu la plus grosse 
hausse avec une augmentation du taux de 3,8 points de pourcentage contre 3,5 points de 
pourcentage pour la Flandre et 2,3 points de pourcentage pour la Wallonie2. 
 
Le taux d’emploi, même s’il est encore loin de l’objectif de 80%, est donc en hausse dans l’ensemble 
des régions du pays ces dernières années. Pour l’ensemble du pays, on constate une hausse de 3,2 
points de pourcentage en 5 ans avec une augmentation particulièrement forte chez les femmes (+4,3 
points de pourcentage).  
 
Toutefois, ces chiffres ne disent rien du type d’emploi ni de la quantité de travail fournie. Une personne 
est en effet considérée comme à l’emploi dès qu’elle travaille 1h sur la semaine considérée. Le taux 
d’emploi considère donc de la même manière une personne ayant un contrat à temps plein et une 
personne ne travaillant que 10 heures par semaine via un mini-contrat.. Pourtant, ces deux situations 
impliquent de grandes différences en termes de recettes et de dépenses pour la sécurité sociale.  
 
 

1.2 Le taux d’emploi en ETP selon l’OCDE 
 
1.2.1 Définition 
 
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) propose des indicateurs 
intéressants permettant de prendre en compte le fait qu’un job de 10h/semaine n’équivaut pas à un 
temps plein. Elle propose notamment un indicateur de taux d’emploi à équivalent temps-plein ainsi 
défini : 
 
« Le taux d’emploi à équivalent temps-plein est calculé à partir du taux d’emploi des 15-64 ans, 
multiplié par les heures hebdomadaires moyennes habituelles par personne avec emploi, et divisé par 
40. ».  
 
 
1.2.2 Les chiffres de base et leur évolution 
 
L’OCDE ne fournit pas de moyennes pour la zone Euro. Les derniers chiffres datent de 2021 : 
 
 

Taux d'emploi ETP (2021) 

Belgique 60,8% 

Allemagne 67,2% 

Pays-Bas 59,8% 

Luxembourg 64,4% 

France 61,4% 
 

 Sources : OCDE (chiffres pour l’année 2021).  
 
 
On peut observer une nette différence par rapport au taux d’emploi selon la définition d’Eurostat. La 
différence est surtout importante pour les Pays-Bas avec un taux d’emploi ETP inférieur à Belgique. La 
comparaison entre les deux taux doit être faite avec prudence car la source des données n’est pas la 
même, les tranches d’âges prises en compte sont différentes et l’année de référence également. 
Toutefois, cela donne quand même une indication importante sur le type de contrats de travail. Les 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
2 Calculs IEV sur base des chiffres de Statbel.  
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Pays-Bas, en particulier, ont le taux d’emploi ETP selon l’OCDE le plus faible des pays voisins alors 
qu’ils ont le taux d’emploi le plus élevé selon Eurostat.  
 
Cette différence s’explique notamment par la part de contrat à temps partiels dans l’emploi total.  
 
 

Part de temps partiels (2022 Q2) 

Belgique 23,0% 

Allemagne 27,9% 

Pays-Bas 38,3% 

Luxembourg 17,8% 

France 16,3% 

Zone Euro 20,2% 
 

Sources : Eurostat (chiffres pour le deuxième trimestre 2022) 
 
 
Aux Pays-Bas, près de 40% des personnes qui ont un emploi sont à temps-partiels. Pour les femmes, 
ce taux dépasse les 60%. Les Pays-Bas ont une part plus importante de temps-partiels que les autres 
pays. Un emploi à temps-partiels a un impact positif moindre sur l’équilibre de la sécurité sociale, tant 
en termes de recettes (les cotisations sont beaucoup plus faibles en absolu) que de dépenses (les 
salaires devant parfois être complémentés par des allocations). Cela a aussi un impact en termes 
d’inégalités de genre étant donné que les femmes sont particulièrement concernées par le temps-
partiel.  
 
 

2 Analyse du taux d’emploi par catégorie 
 

2.1 Le taux d’emploi par catégorie d’âge 
 
Le taux d’emploi analysé dans la partie 1 correspondait au taux d’emploi « global », c’est-à-dire pour 
l’ensemble de la population à l’exception des enfants et des seniors. Une analyse par catégorie d’âge 
peut être faite sur base des données d’Eurostat. A noter que la somme des catégories d’âges ne 
correspond pas à la population prise en compte pour le taux global vu que les 15-19 ans sont inclus 
dans les catégories d’âge mais pas dans le taux global.  
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Taux d'emploi 
(2022 Q2) 15-24 ans 25-54 ans 55-64 ans 

Belgique 25,8% 81,5% 55,8% 

Allemagne 50,4% 86,1% 73,7% 

Pays-Bas 76,1% 86,8% 73,2% 

Luxembourg 27,1% 86,7% 48% 

France 34,9% 82,6% 56,8% 

Zone Euro 36,5% 81,3% 62,6% 
 

Sources : Eurostat (chiffres pour le deuxième trimestre 2022).  
 
 
On constate des disparités importantes entre les différentes catégories d’âge. Les taux d’emploi pour 
la catégorie 25-54 ans sont supérieurs à 80% pour la Belgique et l’ensemble de ces pays voisins. Le 
niveau de la Belgique pour cette catégorie est légèrement supérieur que celui de la moyenne de la 
zone Euro mais légèrement inférieur à celui des pays voisins. En revanche, le niveau de la Belgique 
pour les autres catégories est largement inférieur, tant à celui de la moyenne de la zone Euro qu’à 
celui des pays voisins (à l’exception du Luxembourg pour les 55-64 ans).  
 
Le faible taux d’emploi global de la Belgique par rapport à la moyenne s’explique donc principalement, 
en termes d’âge, par le faible taux d’emploi des jeunes (-10,7 points de pourcentages) et des plus de 
55 ans (-6,8 points de pourcentage). Même si le niveau de la Belgique par rapport à ses voisins est 
également inférieur pour les 25-54 ans, la différence est minime (écart maximum de 5,3 points de 
pourcentage) par rapport aux différences pour les autres catégories d’âge (écart maximum de 50,3 
points de pourcentage pour les 15-24 ans et de 17,9 points de pourcentage pour les 55-64 ans).  
 
 

2.2 Le taux d’emploi par niveau d’éducation 
 
Une autre analyse par catégorie peut être faite sur base des niveaux d’éducation : faible (inférieur à 
l'enseignement primaire, enseignement primaire et premier cycle de l'enseignement secondaire), 
moyen (deuxième cycle de l'enseignement secondaire et enseignement post-secondaire 
non- supérieur) et élevé (enseignement supérieur).  
 
 

Taux d'emploi 
(2022 Q2) Niveau faible Niveau moyen Niveau élevé 

Belgique 44,9% 67,8% 85,1% 

Allemagne 65,8% 81,8% 88,9% 

Pays-Bas 68,3% 83,4% 89,1% 

Luxembourg 62,1% 68,2% 85,1% 

France 53,2% 71,3% 84,6% 

Zone Euro 58,1% 74,2% 85,2% 
 

Sources : Eurostat (chiffres pour le deuxième trimestre 2022).  
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On observe que la Belgique a un taux d’emploi particulièrement faible chez les personnes sans 
diplôme (niveau faible) avec un écart de 13,2 points de pourcentage par rapport à la moyenne de la 
zone Euro et de plus de 20 points de pourcentage par rapport à l’Allemagne et les Pays-Bas. La 
Belgique a également un taux inférieur à l’ensemble de ses voisins pour les personnes ayant un 
diplôme du secondaire mais pas de diplôme de l’enseignement supérieur (niveau moyen) mais dans 
des proportions moindres (entre 0,4 et 15,6 points de pourcentage d’écart). Elle se situe par contre 
dans la moyenne pour les personnes ayant un diplôme de l’enseignement supérieur avec un taux 
supérieur à la France et un écart de maximum 4 points de pourcentage par rapport à ses voisins.  
 
Le faible taux d’emploi global de la Belgique par rapport à la moyenne s’explique donc principalement, 
en termes de niveau d’éducation, par le faible taux d’emploi des personnes n’ayant pas de diplôme 
de l’enseignement supérieur.  
 
 

2.3 Le taux d’emploi par catégories d’âge et niveau 
d’éducation 

 
Afin d’affiner l’analyse, nous pouvons coupler les deux catégorisations, par âge et par niveau 
d’éducation, afin d’avoir des éléments plus précis. 
 
 
2.3.1 Personnes au niveau d’éducation faible 
 
 

Taux d'emploi niveau 
d'éducation faible 

(2022 Q2) 
15-24 ans 25-54 ans 55-64 ans 

Belgique 11,7% 52,8% 33,3% 

Allemagne 36,5% 68,1% 59,6% 

Pays-Bas 70,0% 71,0% 63,7% 

Luxembourg 17,4% 76,7% 36,5% 

France 12,5% 60,6% 42,9% 

Zone Euro 21,7% 64,5% 47,5% 
 

Sources : Eurostat (chiffres pour le deuxième trimestre) 
 
 
Chez les personnes au niveau d’éducation faible, la Belgique a un taux d’emploi très faible comparé 
à la moyenne de la zone Euro quelle que soit la catégorie d’âge. C’est pour la catégorie 55-64 ans que 
l’écart avec la moyenne de la zone Euro est le plus important (14,2 points de pourcentage). A peine 
un tiers des personnes de plus de 55 ans ont travaillé au cours du deuxième trimestre de 2022. On 
peut toutefois noter que le taux d’emploi faible des personnes de plus de 55 ans au niveau d’éducation 
faible n’est pas une particularité belge. La moyenne de la zone Euro est en effet inférieure à 50%.  
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2.3.2 Personnes au niveau d’éducation moyen 
 
 

Taux d'emploi niveau 
d'éducation moyen  

(2022 Q2) 
15-24 ans 25-54 ans 55-64 ans 

Belgique 31,5% 80,4% 54,6% 

Allemagne 66,5% 88,0% 73,2% 

Pays-Bas 79,4% 87,1% 75,8% 

Luxembourg 33,8% 86,1% 40,2% 
France 43,0% 81,9% 56,2% 

Zone Euro 46,1% 82,3% 65,1% 

 
Sources : Eurostat (chiffres pour le deuxième trimestre) 

 
 
Chez les personnes au niveau d’éducation moyen, la Belgique a un taux d’emploi largement inférieur 
à la moyenne chez les 15-24 ans (14,6 points de pourcentage d’écart) et les plus de 55 ans (10,5 
points de pourcentage d’écart). Chez les 25-54 ans, la Belgique est dans la moyenne. En effet, même 
si elle est dernière parmi ses voisins, les écarts sont faibles avec seulement 1,9 points de pourcentage 
d’écart par rapport à la moyenne.  
 
 
2.3.3 Personnes au niveau d’éducation élevé 
 
 

Taux d'emploi niveau 
d'éducation élevé 

 (2022 Q2) 
15-24 ans 25-54 ans 55-64 ans 

Belgique 48,2% 91,5% 73,7% 

Allemagne 74,9% 91,4% 82,6% 

Pays-Bas 83,3% 91,6% 80,1% 

Luxembourg 57,9% 90,0% 65,6% 

France 65,5% 89,6% 70,7% 

Zone Euro 61,8% 89,0% 76,9% 
 

Sources : Eurostat (chiffres pour le deuxième trimestre 2022) 
 
 
Chez les personnes au niveau d’éducation élevé, la Belgique a un taux d’emploi élevé et relativement 
similaire aux moyennes de la zone Euro hormis pour les 15-24 ans où elle se situe largement en-
dessous de la moyenne et de ses voisins (écart de 13,6 points de pourcentage par rapport à la 
moyenne de la zone Euro).  Pour les 25-54 ans, la Belgique est au-dessus de la moyenne et n’est 
dépassé que par les Pays-Bas pour seulement 0,1 point de pourcentage. Pour les plus de 55 ans, la 
Belgique a un taux d’emploi légèrement inférieur à la moyenne mais supérieur à la France et au 
Luxembourg.  
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On constate donc que le faible taux d’emploi global de la Belgique par rapport à la moyenne est 
principalement dû au faible taux d’emploi chez les moins de 24 ans, quel que soit le niveau 
d’éducation, et au faible taux d’emploi chez les plus de 55 ans, en particulier chez ceux qui n’ont pas 
de diplôme de l’enseignement supérieur. La Belgique est particulièrement performante, en termes de 
taux d’emploi, chez les 25-54 ans ayant un diplôme de l’enseignement supérieur.  
 
 

3  Les raisons du non-emploi 
 

3.1 Non emploi chez les 15-24 ans : les NEET 
 
3.1.1 NEET pour l’ensemble de la Belgique 
 
On a pu l’observer dans la partie 2, le taux d’emploi des 15-24 ans est particulièrement faible en 
Belgique (25,80%). Il est donc important de déterminer les raisons du non-emploi chez cette catégorie 
d’âge. Le non-emploi n’est pas automatiquement négatif pour la société. En effet, de nombreuses 
personnes de cette tranche d’âge n’ont pas d’emploi car elles sont encore aux études ou en formation.  
 
Le taux d’emploi n’est donc pas un indicateur réellement pertinent pour donner une image de l’activité 
de cette catégorie d’âge. Un autre indicateur est plus souvent utilisé : le taux de NEET. NEET 
correspond à « Not in Education, Employment or Training ». Cet indicateur permet donc de prendre 
en compte la spécificité é de cette tranche d’âge où de nombreuses personnes sont encore dans 
l’enseignement ou en formation.  
 
 

Taux de NEET chez les 
15-24 ans (2022 Q2) 

Belgique 6,70% 

Allemagne 6,60% 

Pays-Bas 4,00% 

Luxembourg 6,40% 

France 10,10% 

Zone Euro 9,70% 
 

Sources : Eurostat (chiffres pour le deuxième trimestre 2022) 
 
 

En Belgique, 6,7% des 15-24 ans ne sont ni dans l’enseignement, ni à l’emploi, ni en formation. Ce 
taux est inférieur à la moyenne de la zone Euro et à celui de la France. Il est cependant supérieur à 
celui des autres pays voisins. Toutefois, alors que la Belgique a un retard de près de 25 points de 
pourcentage par rapport à l’Allemagne et de plus de 50 points de pourcentage par rapport aux Pays-
Bas pour le taux d’emploi chez les 15-24 ans, l’écart en termes de NEET n’est que de 0,1 points de 
pourcentage par rapport à l’Allemagne et 2,7 points de pourcentage par rapport aux Pays-Bas. Une 
large partie du retard en termes de taux d’emploi est donc dû à des jeunes qui sont soit dans 
l’enseignement, soit en formation.  
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3.1.2 Evolution du taux de NEET en fonction de la région 
  
La Belgique a donc une situation relativement bonne, en termes de NEET. Des améliorations 
demeurent possibles mais l’évolution ces 20 dernières années semble très positive même s’il n’est pas 
possible de faire des comparaisons avec les autres pays pour une si longue période.  
 
 

 
 

Sources : Statbel 
 
 

Il y a une amélioration visible de la situation depuis 20 ans dans l’ensemble des régions avec le taux 
de NEET significativement en baisse pour chacune d’entre elle, en particulier en région bruxelloise. 
 
 

3.2 Non emploi chez les 55-64 ans 
 
La deuxième catégorie d’âge où le taux d’emploi est particulièrement faible sont les travailleurs de 
plus de 55 ans. Alors que le faible taux d’emploi des moins de 24 ans est principalement dû à la part 
importante de jeunes suivant des études ou une formation, la situation des plus de 55 ans est 
différente.  
 
Il n’est pas possible d’additionner les différentes situations possibles des personnes de 55-64 ans pour 
arriver à 100% et donner de manière mathématique la part de chaque raison du non-emploi. Tout 
d’abord, parce que les sources de données sont différentes en fonction des situations (chômage, 
invalidité, CPAS, emploi, pensions, etc.) et que nous ne disposons d’aucune source exhaustive. 
Ensuite, parce que les personnes peuvent se retrouver en même temps dans plusieurs statuts et donc 
être potentiellement compter deux fois.   
 
Il est tout de même possible d’établir un ordre de grandeur des situations expliquant la part importante 
du non-emploi chez les 55-64 ans. Les derniers chiffres complets concernant l’invalidité datent de 
2019. Nous nous basons donc sur l’année 2019 pour l’ensemble des chiffres ci-dessous. Il est 
important de préciser que nous ne pouvons pas additionner les taux. Une personne touchant une 
pension peut avoir travaillé une heure et être donc à la fois compté dans le taux de pensions et dans 
le taux d’emploi.  
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Situation des personnes  
de la catégorie 55-64 ans 2019 

Emploi 52,1% 

Chômage 9,4% 

Invalidité 13,3% 

Pension 13,6% 

RIS 1,1% 

ARR 3,7% 
 

Sources : Statbel, ONEM, INAMI, SFP, SPP IS et SPF Sécurité sociale3 
 
 
On constate que la principale situation en dehors de l’emploi est la pension avec près de 14% des 55-
64 ans étant à la pension. La deuxième situation est l’invalidité avec plus de 13% des 55-64 ans étant 
invalidité, soit 200 milles personnes. Un peu moins de 10% des 55-64 ans perçoivent des allocations 
de chômage tandis que moins de 4% perçoivent une allocation de remplacement de revenus liée à 
leur handicap et un peu plus de 1% un revenu d’intégration sociale du CPAS.  
 
Quand on regarde l’évolution des chiffres, on observe des tendances particulièrement significatives. 
Ainsi, le nombre de personnes de 55 à 64 ans étant au chômage a diminué de plus de 150.000 
personnes entre 2013 et 2022 tandis que le nombre d’invalides pour cette même catégorie a augmenté 
de près de 100.000 personnes entre 2013 et 2019. Nous ne disposons pas encore des chiffres pour 
les années suivantes mais le nombre total d’invalides est en augmentation. Le nombre de personnes 
à la pension dans cette catégorie d’âge est stable et la part relative des 55-64 ans à la pension diminue 
donc progressivement.  
 
L’invalidité apparait donc comme étant de plus en plus la raison principale du non-emploi des 
travailleurs de plus de 55 ans en Belgique. Les principales causes de l’invalidité sont des problèmes 
de santé liés au travail. En particulier, on retrouve les troubles mentaux (près de 36% des cas) tels que 
le burn-out et la dépression et les maladies du système ostéo-articulaire, des muscles et du tissu 
conjonctif (plus de 32% des cas) telles que l’arthrose. Nous ne disposons malheureusement pas de 
données sur les causes d’invalidité par catégorie d’âge ou par niveau d’éducation.   
 
 

4 Conclusion 
 
Le taux d’emploi est un indicateur très important dans le débat politique belge et européen. 
L’augmenter est une priorité des gouvernements afin d’assurer la soutenabilité de notre sécurité 
sociale. Le taux d’emploi en Belgique est plus faible que chez ses voisins mais au-delà de ce constat 
global, on observe une situation réelle de l’emploi plus complexe et nuancée. 
 
Le taux d’emploi en Belgique est relativement faible mais est en constante augmentation dans 
l’ensemble des régions du pays. Cette hausse est particulièrement marquée chez les femmes. En 
outre, la Belgique a une part de temps plein plus importante que les pays avec le taux d’emploi le plus 
élevé. En termes de taux d’emploi en équivalent temps plein, l’écart par rapport à ses voisins diminue 
et la Belgique se retrouve même à un niveau plus élevé que les Pays-Bas. Cette différence significative 
entre différents concepts du taux d’emploi démontre les limites de chaque indicateur agrégé.  
 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
3 Population totale de la cohorte basée sur les chiffres de Statbel ; nombre de personnes ayant un emploi basé sur les chiffres 
de Statbel ; nombre de personnes au chômage basé sur les chiffres de l’ONEM ; nombre de personnes en invalidité basé sur 
les chiffres de l’INAMI ; nombre de personnes à la pension basé sur les chiffres du SFP ; nombre de personnes percevant un 
RIS basé sur les chiffres du SPP IS ; nombre de personnes percevant l’ARR basé sur les chiffres du SPF Sécurité Sociale.  
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Le faible taux d’emploi de la Belgique comparativement à ses voisins est principalement dû à des taux 
très faibles dans deux catégories de la population : les moins de 24 ans et les plus de 55 ans sans 
diplôme de l’enseignement supérieur.  
 
Pour les moins de 24 ans, le « retard » de la Belgique s’explique principalement par la part importante 
de jeunes étant aux études ou en formation dans notre pays. En termes de NEET, la Belgique a des 
meilleurs résultats que la moyenne de la zone Euro. De plus, l’évolution du taux de NEET est positive 
avec une forte amélioration de la situation dans l’ensemble des régions du pays depuis 20 ans.  
 
Pour les plus de 55 ans, les raisons du non-emploi sont multiples mais semblent principalement se 
trouver dans les départs à la pension avant l’âge légal, les maladies de longue-durée et le chômage. 
Une tendance importante a lieu ces dernières années avec une baisse significative de chômage et 
une hausse importante du nombre d’invalides. Les raisons de l’invalidité sont principalement liées au 
travail.  
 
Sur base de ces résultats, plusieurs conclusions peuvent être tirées : 
 

- La tendance globale du taux d’emploi en Belgique est positive pour l’ensemble des régions 
du pays ; 

- Les résultats extrêmement élevés des Pays-Bas doivent être nuancés au vu du nombre très 
important de temps partiels, en particulier chez les femmes ; 

- Le « retard » de la Belgique en termes de taux d’emploi chez les jeunes n’est pas 
spécialement négatif car résultant principalement d’une part importante de jeunes étant 
encore dans l’enseignement ou en formation. De plus, la part des jeunes « inactifs » diminue 
significativement depuis 20 ans dans l’ensemble des régions du pays.  

- Le « retard » de la Belgique en termes de taux d’emploi chez les seniors est de plus en plus 
dû à l’invalidité suite à des troubles liés au travail. 

- Le chômage, pourtant très présent dans le débat public, semble jouer un rôle de plus en plus 
mineur dans le non-emploi en Belgique.  

- Le taux d’emploi est particulièrement bon chez les personnes disposant d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur.  

 
Ces éléments semblent indiquer que les potentiels d’améliorations du taux d’emploi en Belgique se 
trouvent principalement dans la formation, pour diminuer la part des personnes ne disposant d’aucun 
diplôme, et dans une meilleure prise en compte de la santé dans les conditions de travail, pour 
diminuer le nombre de personnes en invalidité.  
 
 
 


